CONSEIL  DES  AN  GIE  N S. 


P I C A U L T, 

Du  département  de  SeIae-6c-Marne  , 

tr  ia  téfoluvo’i  rela'ive  aux  fondions  ,a  l'ordre 
/emce , ù à la  difciphne  de  la  garde  nationale. 

, Séance  àii  12.  FructUor  an  Vo 


GISLATEURS, 

On  a ait  contre  la  réfolutlon  que  le  reniplacement 
rif?  par  les  arncles  XI  & XII  décru.rort  legaUte  qui 
formï  l'une  des  bafes  de  la  conlhtut-ion  repabkanie  , 
qu’elle  donnetoit  au  riche  un  moyen  de  fe  ^oufttarre  a 


V 


Texécution  à*\im  loi  i laquelle  le  citoyen  fans  fortune  fera  ^ 
contraint  de  fe  conformer.  On  vous  a parlé  aulTî  de  1 avi- 
lifTement  dans  lequel  étoit  tombée  la  garde  nationale  établie 
en  1789.  Auffiîôt  que  les  remplacemens  avoient  été  admis, 
on  vous  a retracé  encore  une  fois  le  tableau  effrayant  des 
maux  que  nous  avons  éprouvés  dané  le  cours  de  la  révolu- 
tion J & on  a attribué  une  partie  de  ces  maux  à la  dange- 
reiife  facilité  des  remplacemens.  Et  moi  auiîi  j’ai  été  frappé 
d’abord  de  la  faculté  que  donne  la  réfolution  de  fe  faire 
remplacer  dans  le  fervice  de  la  garde  nationale  • un  moment 
j’ai  appréhendé  que  cette  faculté  ne  fût  un  privilège  pour 
des  citoyens  , ôc  ne  dégradât  une  inftitution  honorable  ôc 
utile.  La  difcuffion  qui  a eu  lieu  fur  les  articles  Xl  ôc  XII 
de  la  réfolution , dans  les  différentes  féances  tenues  par 
votre  commiffion , donc  j’étois  membre , pour  l’examen  de 
la  réfolution  , a difîipé  mes  inquiétudes  , je  viens 
combattre  les  objeélions  faites  contre  les  remplacemens 
introduits  par  Tarticle  XI  de  la  réfolution. 

J’examinerai  d’abord  fi  les  remplacemens  , de  la  manière 
qu’ils  font  admis  par  la  réfolution’,  bleffent  l’égalité  conf- 
titutionnellc  ; s’ils  aiitorifent  quelque  préférence  j enfuite  s’ils 
doivent  être  abfolument  interdits  ; enfin  s’ils  peuvent  en- 
traîner des  dangers,  nuire  au  fervice  de  la  garde,  natio- 
nale. 

Je  lis  l’article  XI  de  la  réfolution  j il  s’exprime  ainfi  : 

« Les  citoyens  inferits  feront  appelés  â tour  de  rôle  à 
» remplir  leur  fervice, Ils  pourront,  en  cas  d’empêchement , 
fe  faire  remplacer  lorfqu’ils  feTonc  commandés  , mais 
feulement  par  des  citoyens  inferits  fur  le  rôle,  ôc  lervanc 
» dans  le  même  bataillon,  » 

Je  vois  donc  dans  cet  article  un  devoir  commun  a rem- 
plir par  tous  les  citoyens  ^ une  facilité  de  fe  faire  remplacer 
en  cas  d empêchement , donnée  indiftinSement  à tous  ceux 
qui  feront  inferits  • une  précaution  fage  contre  les  dangers 
que  pGurroient  amener  les  remplacemens. 


Exifte-t-ll  dans  cet  article  aucun  terme  , aucune  difpofî- 
tiens  qui  blelTe  légalité?  ou  ajpperçoit-on  une  préférence 
accordée  à qui  que  ce  foit  ? Ce  font  ^pour  tous  les  citoyens 
infcrits , même  obligation  ôc  memes  droits  j la  loi  eft  égalé 

pour  tous,  ^ 

Mais  le  riche  pourra  fe  fouftraire  autant  de  fois  qu  li 

le  voudra  au  fecours  de  la  garde  nationale  , parce  quil  lui 
fera  aifé  de  payer  fa  taxe  de  remplacement;  legoïfte;,  qui 
ne  confidère  que  lui  feul , mepriiant  ou  infouciant  fur  tout  ^ 
le  refte  5 jouira  de  fon  indifférence  pour  la  chofe  publique, 
en  acquittant  la  modique  taxe  de  remplacement.  C ell  donc 
nn  privilège  que  la  réfokuion  donne  au  riche  fur  le  citoyen 
peu  fortuné  3 c eft  donc  un  avantage  qu  elle  procure  a 

l’é^oïde. 

Vous  n avez  pas  oublié  , léglflateurs , qVon  ne  pourra 
fe  faire  remplacer  qu’en  cas  d’èmpechement;  il  faut  d abord 
franchir  cette  condition  qu’impofe  la  refolution.  On  fait 
enfulte  que  l’avarice  eft  fouvent  compagne  de  la  richeffe  » 
êc  on  ne  paiera  "'peut-être  pas  fi  facilement  une  taxe  qui  y 
quoique  modique , fera  de  quelque  intérêt  pour  le  calcuk- 
teur  5 par  la  néceflité  de  répéter  ce  paiement.  Mais  ce  quil 
faut  particulièrement  conftdérer  , c eft  que  ce  riche  , cet 
égoïfte , foie  par  politique  , foit  par  crainte,  foit  par  lam* 
bidon  d’obtenir  des  places  à la  nomination  du  peuple,  de 
jouir  en  conféquence  de  l’exercice  des  droits  de  citoyen  j 
'foit  enfin  de  bonne  foi , car  il  ne  faut  pas  toujours  prêta- 
mer  le  mal;  ce  riche,  dis- je,  cetégoifte  fe  feront  fait  infcrire 
au  rôle  de  la  garde  nationale  , puifque , fans  cette  i^fcrip- 
tion  , l’article  II  de  la  réfolution  ne  peut  les  concerner  iLh 
bien!  fi  ces  individus  infcrits  font  ^effeélivement  de  bons 
citoyens , ils  ne  balanceront  pas  a faire  leur  fervice  , s s 
n’ont  pas  d’empêchement  pour  fe  faire  remplacer.  S ils  ont 
cherché  , en  fe  faifant  inferire , a déguifer  leurs  fenti mens  , 
à mafquer  leur  conduite  , 

voile  fous  lequel  ils  fe  tiennent  enveloppes , ils  continue- 
îoni  à diffimuler , & ils  fe  garderons  bien  alors  de  le  tair^ 
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remplacer  fans  îe  cas  d’empêchement.  Ils  appréhenderont 
d’èirt  remarqués  , qu*on  ne  calcu'e  leurs  abfcn^es  , que  leur 
îndifleitnce  ne  fou  notée.  Ils  feront  d’autant  plus  ardens  à 
faire  leur  ^e^vlce^  qu  ils  voudront  en  impofc  r.  Oette  marche^ 
vous  le  fâ' ez 5 n eit  ni  nouvelle}  ni  extiaordmaire.  ^ 

Ainli  , le^iflateiits,  le  remplacemeTit , tel  qu  il  efl:  déter- 
miné par  l’artic  e II  d/la  reloliuiün,  ne  procurera  point  les 

privilèges,  les  avantages  qu’on  preiend.  ^ ^ 

M oppofera-t- on  que  les  remplacemens  devant  être  admis 
fur  la  feide  déclaration  o’un  empêchement  , pluheurs  de 
ces  déclaiatlons  pou  rout  êtrefaufles?  Je  répondrai  que  les 
délits  ne  doivent  pa^  fe  préfumer  ; qu  il  faut  fé  donner  de 
garde  de  t’onder  une  loi  fur  la  denance  ^ de  mett  e a cette 
loi  des  entraves  qui  g,ènent  fon  exécution  , & tendent  n la 
rendre  impraticable  { que  l’iméiêt  particulier  étant,  dans  le 
fervice  de  la  garde  n.uionalc  , fortement  lié  a l intérêt  gé- 
néral, ^ chaque  citoyen  envifag'-ant  dans  ce  fervîce  la  con- 
fervation  de  fa  perfonne  & de  fes  propriétés  , il  fe  reposera 
fur  lui  même , rarement  fur  un  autre , dun  fervice  aufli  im- 
portant. 

L’égalité  confervée  dans  l’article  II  de  la  rélolnrion  efi: 
maintenue  dans  Taiticle  XHl,  qui  veut  ^que  les  rtmplace- 
mens  n’aient  lieu  pour  aucun  citoyen  lorfqu  on  batrra  la  gé- 
néral® , parce  qu  alors  le  falut.de  la  patrie  , le  maintien  de 
l’ordre  , font  les  premiers  devoirs  d’un  citoyen  , & que  fi 
dans  un  temps  de  calme  on  peut  admettre  des  en-'pêche- 
mens  pour  fe  fai'e  remplacer  dans  le  fervice  de  la  garde 
nationale  fédenraire  , il  efl  d’une  néceffité  rigoureufe , ablq- 
lue  , dans  un  moment  de  trouble  , d’appeler  tous  les  ci- 
toyens à partager  la  gloire  & les  dangers  qü  enrronc  la  de- 
fenfe  commune  , d exiger  de  tous  un  fervice  perfonne l. 

De  plus  longs  développemens  fur  cette  première  quefiion 
ne  poLirroient  que  vous  faire  perdre  des  momens  pré- 
cieux. 

Je  paiïe  à l’examen  de  la  fécondé:  Si  l’on  peut  interdire 
les  remplacemens  dans  le  fervice  de  la  garde  nationale. 


ê 

Dn  ïie  peut  dîréonvetik  qu’il  h'exîte  des  cirCôtiftâhdes* 
des  Iituations , qui  forment  des  motifs  dempechemeiit  pouï 

ce  fervice.  ^ 

Sans  parler  des  maladies , n eft-il  pas  des  états  5 des  pro^ 
ferions,  qui  exigent  de  ceux  qui  les  exercent  une  afîiduité 
coutiiiuelle  à leurs  travaux  > dont  ils  ne  peuvent  êtié  dé- 
tournés fans  éprouver  de  grands  dommages.  On  peut  ranger 
Un  nombre  de  ces  profellions  1 agriculture  le  commerce. 

Il  efl  des  temps  j & perfonnè  ne  l ignore , ou , ü Ion  vouloir 
diftralre  de  leurs  travaux  le  laboureur  & le  négociant,  il  en 
réfulteroit  pour  eux  des  pertes  incalculables*  Il  y auroit 
donc,  non-feulement  de  la  févérité,  mais  une  injufticej  a 
leur  refufer  la  permilïion  de  fe  faire  remplacer*  J ai  cité^ces 
proFeffiuns  comme  les  plusi  étendues  ôc  celles  qui  entraîne^ 
roient  le  plus  d’inconvéniens  li  I on  détournoit  ceux  qui 
les  exercent  de  leurs  importantes  fc  habituelles  occupations  2 
mais  mon  obfervation  peut  s'appliquer  également  aux  autrés 
profelïions  j telles  que  la  médecine , la  chirurgie  j qui  toutes 
Ont  un  degré  plus  ou  moins  eminenc  d utilité  ou  intérêt > 
qui- toutes  ont  des  momens  daffiduité  quon  île  peut  inter-- 
rompre , & qui  ne  permettent  pas  à ceux  qui  fuirent  ces 
profkions  de  fe  livret  à d’autres  fondions  fans  sexpoler  a 

Une  perce  confidéràble.  , ti  . s.. 

Léeiflateurs , nous  n’avons  pas,  en  France  des  Ilotes  « 

des  efclaves  pour  cultiver  nos  terres  , vaquer  a nos  travauS 
journaliers.  Notre  gouvernement , qui  tepofe  lut  la  liberté , 
s’indigne  au  feul  nom  de  fetvimde.  La  terre  libre  s y cul- 
tive par  des  mains  libres  5 tous  les  travaux  fe  font  par  des 
hommes  libres.  Ainfi,  obligé  de  fe  livret  tout  entier  a fes 
occupations , on  doit  ménager  au  citoyen  le  temps  preCieux 
qu’il  y emploie.  Que  la  patrie, fok  attaquée,  que  a tran- 
quillité publique  foit  menacée,  au  premier  appel  1 volera 
ùm  balancer,  fans  doute,  à fa  défenfe;  1 pour  uivra  les  ma  - 
veillanss  mais  aulïï,  dans  un  temps  calme,  il  attend  de  la 
fagelTe  & de  la  bonté  des  lois  quelles  protégeront  les 

O ■ 

travaux. 

Opinion  de  Picaithi 
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Ceft  auffi  ce  que  la  réfolution  a envifagç  dans  Tart.XI. 
Elle  concilie  les  fervices  <jue  le  cito)^en  doic  il  état,  avec 
rimpérieufe  néceflité  de  fuîvre  fes  occupations  journalières. 
Elle  né  difpenfe  du  fervice  de  la  garde  nationale  aucun 

4ies  citoyens  qui  font  infcrits:  mais  , lorfquil  ny  a vomt 
tumultè  ^ elle  leur  permet , en  cas  d’empêchement , de^  Id 
faire  remplacer;^  & cette  permiflion , je  le  répète,  netfc 
point  un  privilège,  elle  eft  commune  s tous.  Xijomerai 
quelle  eft  indifpenfable , dirai- je  plus?  avantagedfe.  Oui , 
légiflateurs,  cette  permiffion  favorife  le  citoyen  laborieux 
-attaché  à fes  travaux  j mais  cette  faveür  même  devient  utile 
à celui  qui,  n ayant  ni  aftéz  d ouvrage  ni  affez  de  facultés 
-pour  fubvemr  à fes  be foins,  reçoit,  en  échange  du  fervice 
qu’il  remplir  comme  fuppléant,  un  foulagement  jufte,  & 
:dont  il  ni  point  à rougir. 

Ainfi,  loin  que  la  chofe  publique  reçoive  auçrine  at- 
teinte par  cet  arrangement  ||néceftaire , elle  eft  fervie  avec 
la  même  fidélité,  le  même  courage, & il  en  réfuhe  ertcorè 
un  avantage  particulier  pour  les  citoyens. 

Mais  oh  craint  que  lés  rempkccmens  ne  produifent  des 
:abus,  ne  dégradent  lé  fervice  de  la  gardé  nationale  j & c’eft 
lob  jet  de  la  troifième  queftion. 

Quant  aux  abus  , je  ne  prétend  pas  affurer  qu’il  n’en 
èxiftera  jamais  dans  les  remplacemens  *,  car  quelle  eft^  l’inf- 
titution  la  plus  belle  & la  plus  fagement  combinée  qui 
puifte  fe  flatter  de  n’en  craindre  aucun  ? Le  légiflateur  doit 
recueillir  toute  foii  attention , faire  les  plus  grands  efforts 
pour  écarter  tous  les  abus  quil  peut  prévoir,  & fe  re- 
■ppfér  enfuite  fur  le  zèle  des  perfonnes  qui  font  chargées  de 
l’exécution  des  lois  , du  foin  d’étouffer  les  abus  cachés  & 
imprévus , dès  l’inftant  qu  ils  ofent  fe  montrer. 

. Quant  à la  Crainte  que  Tori  témoigne  de  voir  dégrader 
par  la  facilité  des  remplacemens , le  fervice  de  la  garde 
nationale,  rarticle  Xl  de  la  réfolution  dc|ic  diffiper  cette 
crainte.  11  veut  que  les  remplacemens  ne  puiffent  être  faits 
que  par  des  citoyens  infcrits  fur  le  rôle,  fervanç  dans  le 
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thème  bataillôn  , & la  loi  qui  vient  d*êtfe  rendue  fur  la  for* 
mation  de  la  garde  nationale  , ordonne  qu’elle  ne  fera 
cqmpofée  que  des  individus  qui,  juftifieronr  avoir  les  qua- 
lités prefcrites  par  le  titre  II  ôc  par  l article  279  de  laéte 
conftitutionnel  pour  être  citoyens  français  : ainlî  le  citoyen 
ne  fera  jamais  fuppléé  que  par  le  citoyen  jouilTaat  des 
memes  droits  que  luL,  faifant  le  fervice  ordinairement  avec 
lui , égal  â lui  aux  yeux  de  la  loi.  Légillateurs , oui , fans 
doute , le  fervice  de  la  garde  nationale  feroit  bientôt  dé** 
. gradé,  fi  Ton  admettoic  pour  les  remplacemens  des  hommes 
inconnus  , fans  principes  , privés  des  droits  de  citoyens:  c*cft 
pour  n’avoir  pas  pris  les  précautions  indiquées  par  l’ar- 
ticle XI  de  la  réfolution , c’tft  pour  avoir  foufferc  que  le^ 
citoyens  fe  foient  difpenfés  du  fervice  fans  caufe  d’empê- 
chement, & qu’ils  aient  foudoyé  pour  fe  faire  remplacer 
des  hommes  inconnus  , fans  moralité  , exclus  du  titre  de 
citoyen  , que  la  garde  nationale  , li  digne  d’éloges  dans  les 
pfenaiers  temps  dé  la  révolution , eft  tombée  dans  ravilüGÎe- 
ment , qu’elle  eft  devenue  dans  les  mains  des  méchans  ui| 
inftrtuiient  de  tyrannie.  Légiflateurs  , on  ne  les  verra  plus 
fe  reproduire , ces  abus  effrayans , lorfqiie  la  garde  natio- 
nale aura  été  compofée  d’après  les  principes  adaptés  par 
la  loi  fur  fa  formation & Ci  la  réfolution  qui  règle  les 
remplacemens  d’après  les  difpofitions  de  cette  loi  eft  ap- 
prouvée. 

^ Je  vais  foumettre  au  Confeil  une  dernière  obfervation  qui 
ma  paru  décifive. 

La  loi  fur  la  formation  de  la  garde  nationale  , que  je  viens 
de  citer , s'exprime  ainlî , article  YII  : 

« Seront,  quoique  portés  fur  les  contrôles  des  compagnies, 
difpenfés  de  tout  fervice  perfonnel  , mais  tenus  au  rem.’- 
'placement  ^ les  adminiftrateurs  généraux  des  fervices 
55  tant  civils  que  militaires  ^ les  receveurs  & payeurs  des  dé^* 
5»  partèmens  \ les  chefs  des  bureaux  des  miniftres , de  la  iré« 
forerie  3 de  la  comptabilité  j les  gardes  des  mngafins 
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publics , les  greffiers  des  tribunarac , les  concierges  des  mai- 
Fons  d’arrêt!  les  coutiers  de  la  malle  , & polbllons  de  la 

3>  oofte  aux  chevaux.  » • m r 

Voilà  (donc  des  remplacemens  déjà  admis  ; ils  lonc  pro- 
norcés  par  cetre  loi.  Comment  une  réfolution  qui  denve 
de  cette  loi , qui  en  eft  une  fuite  indifpenfable  , fetoit  e s 
rejetée,  parce  quelle  admet  des  templacemens  dont  die 
aûüjecîic  le  mode  aux.  difpofulons  de  cette  loi. 

Dira-t-on  que , les  fondions  des  citoyens  dénommés  dans 
l’art  VII  de  la  loi  ne  pouvant  être  interrompus  fans  dom- 
ma-’e  pour  la  chofe  publique , il  étoit  néceCTaite  d’ordonner 
leur  remplacement  dans  le  fervice  de  la  garde  nationale  . 

Je  le  veux  : mais  quand  on  aura  enlevé  un  négociant  3.  io 
commerce , au  moment  où  fa  préfence  eft  néceftaire;  quand 
on  aura  arraché  le  labouïeur  à fon  champ  qu  il  cultive  , qu  oti 
leur  aura  ainfi  caufé  à l’un  ou  à l’autre  une  perte  évidente 
dans  leur  fortune  , croit  - on  qaon,ri aura  pas  porte  en 
meme  temps  un  préjudice  réeU  l’état  ^ qui  tire  tous 
avantages  de  rinduftne  ôc  du  travail  de  chaque  citoyen. 

Kefuferez  - vous  d’autorifer  les  rempîaeemens,  lorfque 
l’ariicle  IV  de  cette  même  loi  fur  la  formation  de  la  garde 
nationale,  dit  : » Les  individus  non  inferits  , mais  ayant 

d’ailleurs  les  qualités  tequifes  par  là  conftitution  pour 
O être  citoyens  français  , feront  fournis  comme  les  autres 
„ au  tour  de  fervice  : mais  ils  ne  \q  üxont  jamais  en  per- 
35  fonne  j ils  feront  taxés  par  radminiftrafion  municipale 
„ pour  le  paiement  de  ceux  qui  les  fuppléeront  dans  leur 
î5  fervice;  cette  taxe  ne  pourra  excéder  trois  francs.  » 

Le  citoyen  fournis  à la  loi , qui  fe  fera  fait  infcrire  au 
rôle  de  la  garde  nationale,  ne  pourra  donc,  li  on  nadinec 
pas  les  rempîaeemens  propofés  par  l’art.  XI  de  la 
lion  , obtenir  fon  remplacement  , même  en  cas  d empêche- 
ment , tandis  que  l’individu  qui  fe  fera  fouftrait  a l obeif- 
fance  due  à la  loi,  fera  templacé  dans  le  fervice  de  la  garéle 

nationale  fedentaire. 


/ 


) 


Cette  Idee  ne  peut  fôutenir.  Il  eil  donc  confiant  que  ^ 
par  les  articles  VI î & IV  de  la  loi  fur  ia  formation  de  la 
garde  nationale,  les  remplace  nens  font  reconnus  & admisj 
que  c’eft  une  qucftion  jugée. 

Vous  rappellerai-je  , légiflareurs , les  décrets  rendus  fur 
rorganifatiori  de  la  garde  natiorîale  les  27  Sc  28  juillet  1791  ? 
A çette  époque  où  les  premiers  orages  de  la  révolution  exi- 
geoient  une-furveillance  continiieiie  de  la  parc  de  tous  lés 
citoyens,  où  le  fervicede  la  garde  nationale  devoit  être  rem- 
pli avec  exaéliru  ie , avec  rsgueur  , e’a  bien  ! ces  décrets  ont 
permis  les  rempiacemens.  Le  mode  d exécution  eft  différent  ; 
mais  le  principe  eft  confacré  ---  - 

Vous  dirai  Je  que,  dans  la  garde  nationale  en  aétivitô 
de  fervice,  dans  les  garnifons  ^ jiifques  dans  les  camps  , le 
füidac  a la' liberté  J moyennant  une  paie  , de  fe  faire  rem- 
placer  ? ^ t 

Ce  fait  vous  eft  connu;  Sc  vous  penferez,  fans  doute ^ 
u’il  ferott  bien  étonnant  q'Vune  garde  nationale  fédentaire 
ût  aftreinte  à un  fervice  plus  rigoureux  que  le  militaire  en 
àélivué.  ■ ■ ^ ' 

Légiflareurs , la  formation  de  la  garde  nationale  eft  or- 
donnée par  une  loi  ; il  eft  infiant  de  déterminer  fes  fonc- 
tions, l’ordre  de  fou  f,rvice  , fa  difcipline.  La  réfolucioii 
prélcntée  à votre  approbation  tend  à ce  bur.  Les  rempîace- 
m .ns' néceffdres' qa’ell  ‘ propofe^font  décidés  par  cette  loi. 
Iis  fembi  nt  infp.rer  q idque  crainte  à ceux  qui  fe  raopellent 
les  anciens  maux  qu’a  caufés  l’abus  des  rempiacemens  ; mais 
îa  refolution  prévient  ces  abus , en  voulant  que  les  rempla- 
mens  ne  pulftenc  avoir  lieu  qu’en  cas  d’empêchement , ôc 
en  les  aftajettiffant  à des  lor  nés  qui  les  garanciffeni  des  in- 
çonvéniens  qu’on  pnut  appréhen  1er.  LégiOateurs  , repouf- 
fonç  enfin  ces  foupç  3ns  vagues  &:  iu  ]aiétans  qi/impriment 
encore  dans  les  âmes  de  tioftes  fauvemrs.  Craignons  , légif- 
lareiirs  J craiguo  s réellement  qu’on  ne  nous  impute  d’avoir 
privé  trop  long-temps  les  perfonnes  & les  propriétés  de  leurs 
plus  ardcüs  deLideurs,  Proferivons  ks  abus  des  remplace- 
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mens'  fans  nuire  aux  intérêts  particuliers , ce  qui  prejudi- 
' cieroit  à l’intérêt  général.  Que  dans  un  temps  de  tranquil- 
lité les  temp'lacemens  foient  admis,  en  les  conformant  aux 
difpofitions  de  l’article  XI  de  la  réfolution  : alors  on  verra. 
, les  citoyens  aimer  un  fervice  qui  leur  fera  utile , fans  es 
inquiéter  ; alors  on  ne  craindra  point  de  voir  la  garde  na- 
tionale avilie , parce  qu’elb  ne  fera  coropofee  que  de  ci^- 
toyens,  & ne  deviendra  plus  l’afyle  ' de  1 homme  inconnu 
OU  dégradé  de  ^exercice  des  droits  de  citoyen. 

Je  vote  pour  la  réfolution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE*' 

Frudidor  an  V«  ^ 


